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   Méthodologie 

1. Le rapport sur l’Examen périodique universel (EPU) de la République de Macédoine 

du Nord a été établi conformément aux directives adoptées par le Conseil des droits de 

l’homme dans sa résolution 5/1 du 18 juin 2007 et réaffirmées dans sa résolution 16/21, et 

aux Directives générales pour la préparation des informations fournies dans le cadre de 

l’Examen périodique universel (EPU). 

2. Les recommandations adressées à la Macédoine du Nord lors de la présentation, à la 

trente-deuxième session du Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, le 

25 janvier 2019, de son rapport national au titre du troisième cycle de l’EPU soumis en 

novembre 2018 ont été prises en compte. La Macédoine du Nord a pleinement accepté 167 

et pris note de deux des 169 recommandations qui lui avaient été adressées. 

3. Le rapport présenté dans le cadre du quatrième Examen périodique universel a été 

élaboré par le groupe d’experts de l’organe interministériel des droits de l’homme 

(mécanisme national de communication d’informations et d’application des 

recommandations des organes conventionnels). Dans le cadre de ses activités de suivi de 

l’application des recommandations issues du troisième cycle de l’Examen, ce groupe 

d’experts a organisé en décembre 2019, avec le soutien du Haut-Commissariat aux droits de 

l’homme, un atelier auquel ont participé des représentants d’institutions indépendantes de 

défense des droits de l’homme et de la société civile. 

4. Les premières consultations d’information de la société civile ont eu lieu en juin 2023. 

 I. Évolution du cadre juridique et institutionnel de promotion 
et de protection des droits de l’homme  

  Cadre juridique et stratégique (recommandations 19, 25, 26, 53, 54,  

58 et 62) 

5. La loi sur l’indemnisation des victimes de la criminalité violente adoptée en 20221 est 

conforme à la directive 2004/80/CE du Conseil relative à l’indemnisation des victimes de la 

criminalité. Elle vise à garantir l’indemnisation des victimes d’infractions violentes, 

conformément au principe de la solidarité sociale et de la prévention du risque de 

revictimisation, à savoir le fait, pour la victime, de souffrir une deuxième fois en raison du 

comportement des autorités compétentes. 

6. Un nouveau Code pénal, un Code de procédure pénale et une loi sur la justice pour 

mineurs sont en cours d’élaboration et seront harmonisés avec les directives européennes et 

la pratique de la Cour européenne des droits de l’homme. 

7. Une loi portant modification du Code pénal adoptée en février 20232 a modifié les 

articles 142 et 143 relatifs aux crimes de torture, conformément à la pratique de la Cour 

européenne des droits de l’homme et aux normes en la matière. 

8. L’article 417 du Code pénal incrimine la discrimination raciale et d’autres formes de 

discrimination. 

 II. Application des recommandations issues du troisième cycle 
de l’Examen périodique universel  

  Relations internationales (recommandations 1, 2, 3, 5 à 16, 27 et 28) 

9. Le processus de ratification du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits 

de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications et de la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées est en 

cours. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/16/21
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10. Une loi sur la ratification du Protocole no 16 à la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales a été adoptée en mars 20233. 

11. Une loi sur la ratification de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie a été 

adoptée en octobre 20194. 

12. La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille n’a pas encore été ratifiée, mais elle est pleinement 

appliquée dans les domaines suivants : 

• Éducation : Articles 30, 43 (par. 1, al. a) et 45 (par. 1, al. a) et 2)) ; 

• Collectivités locales : Articles 42 et 45 (par. 2) ; 

• Culture : Article 45 (par. 3). 

13. Concernant la ratification du Protocole facultatif, une analyse doit déterminer si les 

institutions du système et les traités internationaux ratifiés offrent une protection suffisante 

en cas d’atteinte aux droits économiques, sociaux et culturels. 

14. L’organe interministériel des droits de l’homme est aussi le mécanisme national 

d’établissement de rapports et de suivi des processus d’application des recommandations 

reçues des organes conventionnels de l’ONU5. Les rapports nationaux sont établis par le 

groupe d’experts de l’organe interministériel et les recommandations reçues sont diffusées 

aux institutions compétentes. Un examen groupé de toutes les recommandations reçues a été 

préparé. 

  Institutions indépendantes (recommandations 22, 23, 24, 30 et 31) 

15. En 2016, des modifications à la loi sur le médiateur ont été adoptées pour satisfaire 

aux critères d’octroi du statut « A », comme cela est également mentionné dans le rapport 

national du troisième cycle. 

  État de droit et réformes judiciaires (recommandations 29, 33 et 34, 21 

et 87 à 96) 

16. Dans le cadre de la formation initiale et continue des juges, des procureurs et de la 

formation des candidats à ces fonctions, l’École de la magistrature tient compte de toutes les 

recommandations et les priorités stratégiques visant à renforcer l’état de droit et 

l’indépendance du pouvoir judiciaire. 

17. Des formations annuelles sur les questions liées aux normes internationales relatives 

aux droits de l’homme et à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, 

sur le droit à l’égalité et l’interdiction de la discrimination sont organisées. Elles sont assurées 

par des experts nationaux, mais aussi internationaux afin de favoriser l’accès à des 

compétences internationales. La liste des intervenants ne cesse de s’allonger ; elle comprend 

des personnes chargées de préparer des analyses, des stratégies et d’autres documents utiles, 

ainsi que des spécialistes de la pratique judiciaire fondée sur des arrêts pertinents de la Cour. 

18. L’École met la dernière main à sa nouvelle page Web enrichie d’une nouvelle rubrique 

– e-Academy − et deux nouveaux onglets − « e-Case » (arrêts de la Cour européenne des 

droits de l’homme contraignants pour le pays) et « Cross-Reference » (possibilité pour les 

membres du pouvoir législatif de prendre contact avec des parties contractantes à la 

Convention européenne des droits de l’homme). 

19. La Stratégie de réforme du secteur judiciaire (2017-2022) et son Plan d’action relèvent 

les points faibles du système judiciaire et contiennent des lignes directrices, mesures et 

activités pour y remédier et garantir l’indépendance du système judiciaire, l’accès à la justice 

et le droit à un procès équitable. 

20. Des critères renforcés, objectifs et mesurables pour la sélection et la promotion des 

juges et des procureurs ont été mis en place suite aux modifications introduites en 2018 et 

2019 dans la loi sur les tribunaux et la nouvelle loi relative au Conseil de la magistrature, à 
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la nouvelle loi sur le ministère public et aux modifications apportées à la loi relative au 

Conseil des procureurs en 2020, ainsi qu’aux règlements administratifs adoptés par le Conseil 

de la magistrature et le Conseil des procureurs. Le Conseil de la magistrature et le Conseil 

des procureurs ont modifié les dispositions relatives au système de classement des candidats 

à la fonction de juge et de procureur et à leur promotion, par voie de règlements 

administratifs. 

21. Le travail des juges est évalué régulièrement (tous les quatre ans) et à chaque fois 

qu’ils postulent à un poste dans une juridiction supérieure, au moyen de critères qualitatifs et 

quantitatifs prédéfinis (ratio de 60 % à 40 %) et de critères d’évaluation objectifs. 

22. En 2020, le Conseil de la magistrature a adopté une Méthode d’évaluation qualitative 

des présidents de tribunaux et une Méthode d’évaluation du travail des juges fondée sur le 

respect des critères qualitatifs du travail judiciaire. La Méthode, assortie d’indicateurs 

permettant d’établir la complexité des affaires, et un Règlement pour la constitution des 

commissions d’évaluation du travail des juges et des présidents de tribunaux, ont été adoptés 

en 2021. 

23. Le Règlement relatif à l’évaluation du travail des procureurs, qui explique en détail 

les critères et le processus d’évaluation, a été adopté en 2020. En 2021, le Conseil des 

procureurs a adopté le Règlement sur la procédure visant à établir la responsabilité d’un 

procureur public en cas d’infraction disciplinaire. 

24. Une nouvelle loi sur la prévention de la corruption et des conflits d’intérêts a été 

adoptée en 2019 et l’Assemblée a élu les membres de la Commission pour la prévention de 

la corruption à l’issue d’un processus d’élection objectif et public (dans le cadre d’un système 

de mérite, sans influence politique, et d’une procédure transparente). 

25. Conformément à la nouvelle loi, le Président et les membres de la Commission 

nationale sont élus pour un mandat de cinq ans, non renouvelable6. 

26. La Stratégie nationale pour la prévention de la corruption et des conflits d’intérêts et 

son Plan d’action (2021-2025) ont été adoptés. 

27. Le professionnalisme et les effectifs de la Commission nationale pour la prévention 

de la corruption ont été renforcés, de même que son indépendance financière, et son espace 

de travail a été amélioré7. 

28. La nomination, en septembre 2020, d’un Vice-Premier Ministre chargé de la lutte 

contre la corruption et la criminalité, au développement durable et aux ressources humaines 

a conduit à l’adoption, en mars 2021, du Plan d’action 21 pour lutter contre la corruption8. 

29. Depuis janvier 2022, un Vice-Premier Ministre est chargé des politiques de bonne 

gouvernance. 

30. La Stratégie nationale de renforcement des capacités en matière d’enquête financière 

et de confiscation des biens (2021-2023) et le Plan d’action correspondant ont été adoptés en 

juillet 20219. 

31. En octobre 2021, la Commission nationale de suivi de la mise en œuvre de la Stratégie 

(2021-2023) a été nommée par décision du Gouvernement10. 

32. La nouvelle loi de 2020 sur le parquet prévoit un budget distinct pour le ministère 

public. En 2022, ce budget a augmenté de plus de 100 % par rapport à celui de 202011. 

33. En 2020, des enquêteurs sont venus renforcer les effectifs du parquet chargé des 

poursuites contre le crime organisé et la corruption auprès des juridictions inférieures, qui va 

emménager dans des locaux en cours de reconstruction (phase finale). Ces locaux seront 

entièrement équipés (salle de serveurs, enregistrement électronique des registres et des 

documents pour chaque procureur, trois salles d’interrogatoire équipées de matériel 

d’enregistrement audiovisuel, espace réservé aux vidéoconférences et accès Internet). 

34. L’Organisme interdépartemental de coordination des activités anticorruption a été 

créé en juillet 202312, sous la présidence du Vice-Premier Ministre chargé des politiques de 

bonne gouvernance13. 
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35. Le Bureau des politiques de bonne gouvernance veille au respect du Code de conduite 

des membres du Gouvernement et des personnes occupant des fonctions publiques élues ou 

nommées par le Gouvernement (depuis 2020, modifié en 2021). 

36. En 2021, 82 personnes exerçant une fonction publique ont suivi une formation sur le 

Code de conduite organisée avec le soutien d’un projet de l’Agence des États-Unis pour le 

développement international (USAID) ; 37 ont fait l’objet d’un test d’intégrité. En 2020, 

140 personnes ont suivi les quatre formations en ligne sur le Code de conduite ; 120 ont passé 

un test d’intégrité. La formation des membres du Secrétariat général, de la présidence et du 

Cabinet du Vice-Président chargé des politiques de bonne gouvernance a eu lieu en 2023. 

Treize instructeurs ont suivi des formations. Onze formations sur le Code de conduite ont été 

organisées à l’intention de 226 personnes investies d’une fonction publique. 

37. Des lignes directrices sur la promotion de la transparence ont été adoptées et visent à 

développer les informations publiées sur les pages Web des institutions publiques. 

La Stratégie nationale pour la transparence a été adoptée en 2023. 

  Système pénitentiaire (recommandations 75 à 78, 80 à 83 et 85) 

38. En juillet 2021, une nouvelle Stratégie nationale pour le développement du système 

pénitentiaire (2021-2025) a été adoptée avec l’appui du Conseil de l’Europe. Des activités 

sont actuellement mises en œuvre dans le cadre du projet « Renforcement des capacités du 

système pénitentiaire en Macédoine du Nord (2023-2026) ». 

39. Une Stratégie de développement du service de probation (2021-2025) a été élaborée 

dans le cadre du projet conjoint « Renforcement du système pénitentiaire et développement 

du service de probation » (2018-2020). Les activités de la stratégie sont mises en œuvre dans 

le cadre du projet « Soutien de l’UE à l’état de droit », avec l’appui de l’Instrument de 

préadhésion (IPA). 

40. Conformément à la Stratégie nationale pour le développement du système 

pénitentiaire (2021-2025), les consignes générales sur le recours aux moyens de coercition 

ont été révisées en novembre 2022, en vue de faire baisser le nombre de cas de mauvaise 

conduite et de professionnaliser l’emploi de la force. 

41. La construction de nouveaux établissements pénitentiaires et l’agrandissement des 

centres de détention des personnes condamnées et emprisonnées permettront de remédier au 

problème de la surpopulation carcérale. 

42. La prison de Bitola a été reconstruite en 2020, dans le cadre du Programme national 

de l’Instrument de préadhésion (IPA II) de l’UE ; elle est en service depuis novembre 2021. 

43. Un projet de reconstruction des établissements pénitentiaires est en cours de 

réalisation, grâce au soutien de la Banque de Développement du Conseil de l’Europe (CEB). 

Le nouveau centre éducatif fermé pour personnes mineures de Tetovo, dans le village de 

Volkoviya, a ouvert en octobre 2020. 

44. En accord avec la Banque, les ailes non rénovées de la prison de Skopje, ainsi que les 

bâtiments adjacents, ont été fermées et de nouvelles structures seront construites dans la 

prison d’Idrizovo. 

45. Dans le cadre du Programme d’action de l’Instrument de préadhésion (IPA II) 

« Soutien aux réformes du secteur de la justice » 14, une salle d’audience équipée de matériels 

multimédias a été construite dans la prison d’Idrizovo15, avec le soutien financier de l’UE.  

46. En 2021, conformément au plan annuel des surveillances régulières, des agents de 

l’administration ont effectué 9 surveillances régulières et 15 surveillances irrégulières dans 

différents établissements pénitentiaires afin de renforcer les mécanismes de surveillance ; 

15 surveillances irrégulières ont été effectuées en 2022. 

47. En 2023, des contrôles réguliers ont été effectués dans les établissements 

pénitentiaires et les centres de détention. La loi de 2019 sur l’exécution des peines a renforcé 

le rôle de l’administration pénitentiaire et de son directeur, qui, le cas échéant, demande au 

directeur de l’établissement de corriger les irrégularités constatées lors d’un contrôle ; 
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si le directeur de l’établissement ne fait rien, il peut proposer au Gouvernement de le démettre 

de ses fonctions. Afin de renforcer le rôle de l’Administration, les directeurs sont choisis sur 

proposition du Directeur de l’Autorité d’application des peines. 

48. Depuis avril 2019, la protection de la santé des personnes condamnées relève du 

Ministère de la santé. Dans les prisons du KPU, les services de protection de la santé sont 

assurés par les centres de santé de la région où se trouve l’établissement. Chaque centre de 

santé gère la santé en fonction des besoins16. Dans les prisons du KPU, qui accueillent le plus 

grand nombre de prisonniers, un professionnel de la santé est présent en permanence, alors 

que dans les autres centres de détention, un professionnel de la santé effectue des visites 

ponctuelles et en fonction des besoins. 

49. Avec le soutien du Conseil de l’Europe, des consignes générales sur la protection de 

la santé dans les prisons ont été élaborées et testées dans les prisons de Štip et de Skopje. 

Le Ministère de la santé les a adoptées le 27 janvier 2023. 

50. Le Ministère de la santé a adopté une annexe modifiant la Convention collective du 

secteur de la santé afin de motiver le personnel soignant des prisons du KPU. Ainsi, le 

personnel soignant bénéficie d’avantages salariaux en cas de conditions de travail 

particulières ou de travail à risque, à hauteur de 30 % de leur salaire de base. 

51. En octobre 2021, le Conseil de l’Europe a fourni du matériel médical à six centres de 

détention (prison d’Idrizovo, PCF Prilep, prison de Skopje, PCF Štip, prison de Tetovo et 

prison de Gevgelija), pour une valeur de 50 000 euros. 

52. Dans le cadre du projet « Renforcement des capacités du système pénitentiaire et du 

mécanisme de contrôle externe de la police » mis en œuvre par le Conseil de l’Europe en 

octobre 2021, 15 médecins et agents de santé de 9 établissements pénitentiaires du CEF ont 

suivi une formation sur l’enregistrement des lésions indiquant un comportement 

inapproprié17. 

53. En novembre et décembre 2022, conformément à l’objectif stratégique 7 de la 

Stratégie nationale pour le développement du système pénitentiaire (2022-2025), 100 agents 

de la police pénitentiaire et 40 agents du secteur de la resocialisation ont suivi une formation 

sur la lutte contre la corruption dans le système pénitentiaire18. 

54. L’Administration a établi des plans annuels de prévention de la corruption dans les 

établissements pénitentiaires et les centres de détention du PCF (2023) ainsi que des rapports 

trimestriels qui peuvent être consultés sur sa page Web. 

55. La loi sur l’assurance maladie accorde le statut d’assuré aux personnes condamnées à 

une peine de prison, aux personnes en détention provisoire et aux personnes mineures 

condamnées et placées dans un centre éducatif fermé. 

  Accord-cadre d’Ohrid (recommandation 142) 

56. À la suite de l’examen de l’Accord-cadre d’Ohrid et de l’analyse de la cohésion 

sociale, effectués sur décision du Gouvernement, et des débats publics organisés pour chacun 

des chapitres de l’analyse, les conclusions ont été en partie transposées dans des projets de 

loi. 

57. La loi relative à l’utilisation des langues soutient la pratique de la langue parlée par 

20 % des citoyennes et citoyens de la Macédoine du Nord et dans les collectivités locales. 

Elle prévoit la création d’une Autorité pour l’utilisation de la langue parlée par 20 % des 

citoyennes et citoyens (créée en mars 2019) et d’une Inspection pour l’utilisation des 

langues19. 

58. L’année 2023 marque le vingt-deuxième anniversaire de l’adoption de l’Accord-cadre 

d’Ohrid. 

59. La loi portant modification de la loi sur l’organisation et le travail des collectivités 

locales 20  a transformé le secrétariat chargé de la mise en œuvre de l’Accord-cadre en 

Ministère du système politique et des relations intercommunautaires. 
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60. Au sein du Gouvernement, un organe consultatif permanent et un organe de 

coordination du Cabinet du Premier Ministre veillent au respect des droits des communautés 

minoritaires21. 

   Roms (recommandations 129, 130, 132, 133, 136, 145 à 147, 149  

et 150 à 158) 

61. Le droit à l’éducation des Roms est garanti par la Constitution et les lois sur 

l’enseignement. Le Ministère de l’éducation et de la science prévoit deux lignes budgétaires 

distinctes pour chacun des niveaux d’enseignement des Roms : médiateurs éducatifs roms 

dans l’enseignement primaire (loi sur les normes applicables aux élèves et étudiants, art. 37) ; 

bourses pour les élèves roms dans l’enseignement secondaire (art. 54) et pour les étudiants 

roms dans l’enseignement supérieur (loi sur les normes applicables aux élèves et étudiants). 

62. Dans le cadre de l’éducation interculturelle, qui constitue la base du vivre ensemble 

dans notre société multiculturelle et multiethnique, des activités et contenus encouragent le 

respect de la diversité culturelle et les échanges entre apprenants de différentes origines 

ethniques22. 

63. Toutes les mesures définies dans les plans d’action de la Stratégie nationale pour les 

Roms ont été transposées dans des politiques publiques. S’agissant des Roms qui ne sont pas 

inscrits au registre des naissances de l’état civil, ils bénéficient du droit à l’éducation et ont accès 

au système éducatif ordinaire et à des bourses au même titre que les autres élèves et étudiants. 

64. Depuis quelques années, le taux d’abandon scolaire oscille entre 5 et 7 % par an. 

Les filles représentent 60 % des élèves roms, les garçons 40 %. Le taux d’abandon des filles 

roms est inférieur de près de 24 % à celui des garçons roms. 

65. Le Ministère de l’éducation et de la science finance la scolarité des élèves roms dans 

le cadre de deux programmes budgétaires : 11 − Soutien à la mise en œuvre de la Stratégie 

nationale pour les Roms et 32 − Soutien à l’enseignement secondaire des Roms. Entre 2008 

et 2023, ce budget a été multiplié par 10 et s’élève actuellement à 500 000 euros par an. 

66. La proportion d’élèves roms du primaire qui accède à l’enseignement secondaire a 

progressé, de 77,4 % en 2019 à 78 % en 2021/22 et à 82,92 % en 2022/23. 

67. En 2022/23, 40 médiateurs éducatifs ont été recrutés pour accompagner les élèves 

roms au niveau de l’enseignement primaire, contre 35 en 2021/22. 

68. Conformément à la loi sur la protection des enfants, 21 025 élèves de l’enseignement 

primaire et 6 168 élèves de l’enseignement secondaire ont bénéficié d’une allocation scolaire. 

69. Le nombre de bourses accordées aux élèves roms du secondaire est passé de 800 en 

2019 à 913 en 2020. Le taux d’abandon des boursiers est inférieur à 1 %. 

70. Le pourcentage de Roms ayant accédé à l’enseignement supérieur après avoir terminé 

leur scolarité dans le secondaire a augmenté, de 33,5 % en 2021 à 53,9 % en 2022. 

En 2022/23, 125 bourses ont été accordées à des étudiants roms (50 à des étudiants inscrits 

en première année et 75 à des étudiants inscrits dans les autres années). 

71. Dans l’enseignement primaire, le nombre d’élèves ayant des besoins éducatifs 

spéciaux a logiquement augmenté depuis que les écoles primaires spécialisées ont été 

transformées en écoles primaires dotées de centres de ressources et que des équipes de 

professeurs ressources pour l’école inclusive ont été mises en place. Le pourcentage d’élèves 

ayant des besoins spéciaux est passé de 0,75 % à 1,20 %. 

72. Conformément à la loi sur l’enseignement primaire, les élèves handicapés sont 

pleinement intégrés dans le système d’éducation inclusive depuis la rentrée scolaire 2023/24. 

73. Une loi portant modification de la loi sur le registre de l’état civil adoptée en 2023 

permet aux personnes inscrites aux registres spéciaux des naissances et disposant d’un 

certificat de naissance conformément à la loi relative aux personnes non inscrites au registre 

des naissances de l’état civil de s’inscrire au registre général des naissances jusqu’à la fin de 

202323. 
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74. Selon les dernières données communiquées par le Bureau de l’état civil, sur les 

650 personnes sans papiers enregistrées sur place, environ 320 ont reçu un certificat de 

naissance spécial (155 personnes ont reçu une pièce d’identité spéciale en 2020-2022 et les 

demandes de 100 personnes sont en cours de traitement). 

75. La loi relative aux personnes non inscrites au registre des naissances de l’état civil 

permet aux personnes inscrites au registre spécial des naissances d’exercer quatre droits, à 

savoir le droit à la protection sociale, le droit à la santé, le droit à l’emploi et le droit à 

l’éducation pour leurs enfants. 

76. Les mesures suivantes ont été adoptées au cours des périodes 2005-2015 et 

2016-2020 : Deux stratégies nationales en faveur des Roms, Plans d’action nationaux dans 

tous les domaines prioritaires de la Stratégie en faveur des Roms (dont le Plan d’action pour 

la protection, la promotion et la réalisation des droits humains des femmes et des filles roms 

2022-2024), une infrastructure de suivi et de coordination des activités et des mesures 

générales et ciblées visant à promouvoir la communauté rom. Conformément aux lignes 

directrices figurant dans le cadre stratégique de l’UE pour les Roms, une stratégie pour 

l’intégration des Roms (2022-2030) a été élaborée et adoptée. 

77. Le Ministère du travail et de la politique sociale assure la coordination et l’intégration 

des questions roms dans les politiques et plans d’action sociaux et économiques au niveau 

national. Il coordonne les activités de l’organe national de coordination en veillant au bon 

fonctionnement des groupes de travail mis en place dans les ministères de tutelle et chargés 

de la préparation, de la mise en œuvre et du suivi des plans opérationnels annuels, dans les 

limites des crédits budgétaires alloués au niveau des ministères. Le service chargé de la mise 

en œuvre de la stratégie et de la Décennie pour les Roms est également en place. 

78. Depuis 2013, des médiateurs de santé roms facilitent l’accès des Roms aux services 

de santé, établissent une relation de confiance entre les patients et les professionnels de la 

santé et incitent les Roms à prendre soin de leur santé. Pour l’heure, le projet est mis en œuvre 

dans 10 municipalités, sous la responsabilité de 16 agents d’exécution, dont le nombre 

devrait être doublé l’an prochain. 

79. Le Ministère de la santé a également élaboré un plan d’action pour promouvoir la 

protection de la santé des Roms. 

   Personnes réfugiées et migrantes (recommandations 165 à 169) 

80. La loi sur la protection internationale et la protection temporaire24 réglemente les 

restrictions à la liberté de circulation des personnes mineures et vulnérables (art. 66). 

81. En ce qui concerne la population vulnérable et les enfants non accompagnés, le 

dispositif d’accueil en centre d’hébergement pour étrangers ne peut être déclenché qu’après 

évaluation au cas par cas et avec l’accord préalable d’un parent − soit un adulte investi de 

cette responsabilité par la loi − indiquant que le dispositif est adapté à leur situation et à leurs 

besoins personnels, en fonction de leur état de santé. L’accueil est régi par la loi sur les centres 

d’hébergement pour étrangers. 

82. Le principe de non-refoulement est un principe fondamental de la loi sur les personnes 

réfugiées : « Une personne ayant demandé l’asile, ayant le statut de réfugié ou bénéficiant de 

la protection subsidiaire ne peut être expulsée ou reconduite de quelque manière que ce soit 

à la frontière d’un pays où sa vie ou sa liberté sont menacées en raison de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social ou de ses convictions 

politiques, ou d’un pays où elle serait soumise à la torture, à des peines ou à des traitements 

inhumains ou dégradants ». 

83. Chaque demande est saisie dans le système d’asile, après quoi le demandeur est 

entendu une première fois, se voit remettre un certificat, des informations sur le déroulement 

de la procédure (normale ou d’urgence) et est photographié ; ses empreintes digitales sont 

relevées et un document permettant son identification lui est délivré. La décision est prise à 

l’issue d’un second entretien. 



A/HRC/WG.6/46/MKD/1 

GE.24-02991 9 

84. Leur liberté de circulation n’est limitée que dans certains cas extrêmes. D’autres 

mesures moins contraignantes peuvent être prises, notamment la confiscation d’un document 

d’identité, ou encore l’obligation de se présenter régulièrement. 

85. Le placement en rétention est une mesure qui n’est appliquée qu’en cas de nécessité 

ou d’urgence absolue ; la décision de placer des personnes en séjour irrégulier (immigrants 

illégaux) en rétention est prise au cas par cas. La plupart des immigrants illégaux identifiés 

sont hébergés dans des centres ouverts gérés par le Centre de gestion des crises et le Ministère 

du travail et de la politique sociale. 

86. La durée de la rétention en centre d’accueil pour étrangers et l’accès à un recours 

effectif sont régis par la loi sur les ressortissants étrangers, qui reprend plusieurs dispositions 

de directives européennes, en particulier la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil. 

87. Conformément à l’article 161 (par. 1) de la loi en question, le ressortissant étranger 

est retenu dans le centre d’hébergement jusqu’à ce que les raisons empêchant son 

éloignement du territoire cessent d’exister, pour une période n’excédant pas six mois. 

88. Conformément à l’article 161 (par. 2), la période de rétention peut être prolongée de 

douze mois au maximum dans les conditions fixées par la loi25. 

89. L’accès aux voies de recours est garanti par l’article 160 (par. 2 et 4) ; dans les faits, 

personne n’a été placé en rétention, ne serait-ce que pour la moitié de la durée maximale 

autorisée. 

90. À ce jour, aucun cas de violence ou de traitement humiliant infligé dans le cadre des 

procédures d’expulsion n’a été signalé. La police des frontières enregistre toute personne 

sans papiers ou entrée illégalement sur le territoire. Conformément à la législation interne, 

les personnes âgées de plus de 14 ans sont enregistrées ; leurs empreintes digitales sont 

relevées et elles sont photographiées. Le dispositif fonctionne sans interruption et aucun cas 

de migrants non enregistrés n’a été détecté. 

91. Les questions relatives à la protection des droits de l’homme sont également abordées 

dans le cadre de la formation de base et de la formation complémentaire des fonctionnaires 

de police. La plupart porte sur les droits fondamentaux, le respect des directives générales en 

matière de traitement des enfants étrangers et des personnes étrangères vulnérables. Dans le 

cadre de ces procédures, les principes énoncés dans la Convention relative aux droits de 

l’enfant font l’objet d’une attention particulière (droit à la non-discrimination, intérêt 

supérieur et opinion de l’enfant, fiabilité et principe de non-refoulement). Quel que soit leur 

statut officiel (demandeurs d’asile, personnes en séjour irrégulier, victimes de la traite), les 

enfants non accompagnés sont pris en charge conformément à la législation interne, aux 

directives générales et aux conventions internationales, en veillant à respecter le principe de 

l’unité familiale et l’intérêt supérieur de l’enfant. 

   Non-discrimination et égalité des chances (recommandations 17 et 18, 

35 à 38, 40, 45, 47 à 61, 116, 137 à 139, 156, 159, 160 et 162) 

92. Pour le Gouvernement, la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et 

l’introduction de la notion d’égalité des sexes dans toutes les institutions est une priorité 

absolue26. 

93. La Stratégie pour l’égalité des sexes (2022-2027) a été adoptée27, de même que le Plan 

d’action national pour l’égalité des sexes (2022-2024) et le budget correspondant, la Stratégie 

nationale pour l’égalité et la non-discrimination (2022-2026) et son Plan d’action national 

(2022-2024) ; l’Organe national de coordination chargé de veiller au respect du principe de 

la non-discrimination et de l’application des lois, des règlements administratifs et des 

documents stratégiques dans ce domaine28 établit des rapports annuels. 

94. Au sein de l’Assemblée, deux commissions − la Commission de l’égalité des chances 

et le Club des femmes parlementaires − sont chargées des questions de genre. 
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95. Des mécanismes institutionnels établis au niveau local et national sont chargés des 

activités de promotion de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes. 

96. Le Ministère du travail et de la politique sociale a créé le Centre de ressources pour 

l’élaboration de politiques et de budgets tenant compte des questions de genre en mars 2022, 

en coopération avec ONU Femmes et avec le soutien financier de la Suisse et de la Suède. 

Le Centre est assimilé à un service public ; à ce jour, il a organisé 32 formations et 

420 fonctionnaires ont suivi une formation sur les questions d’égalité entre les femmes et les 

hommes et de non-discrimination. 

97. En coopération avec la mission de l’OSCE, deux modules d’apprentissage en ligne 

(un module de base et un module avancé) sur l’application de la loi sur la lutte et la protection 

contre la discrimination ont été élaborés et soumis au Ministère de la société de l’information 

et de l’administration, qui souhaite mettre en place un système de formation en ligne. 

98. Le Centre de ressources pour l’élaboration de politiques et de budgets tenant compte 

des questions de genre a organisé 13 formations sur la discrimination et formé 

200 fonctionnaires au niveau central ainsi que des représentants municipaux et des 

médiateurs roms. 

99. Un rapport annuel sur les activités entreprises et les progrès réalisés dans la promotion 

de l’égalité d’accès aux emplois des femmes et des hommes en 2022 a été établi29. 

100. La nouvelle loi budgétaire adoptée en 2022 intègre la notion de budgétisation tenant 

compte des questions de genre. 

101. Une conférence régionale sur les pratiques exemplaires en matière d’intégration des 

questions de genre dans les politiques et les budgets a été organisée à Skopje pour les 

mécanismes nationaux de promotion de l’égalité des sexes des Balkans occidentaux. Trois 

modules de formation sur la budgétisation tenant compte des questions de genre ont été 

organisés en 2023 : une formation de base sur le genre et les concepts de genre, une formation 

avancée sur la budgétisation tenant compte des questions de genre et les bases de l’analyse 

des problèmes propres à chaque sexe. 

102. Le deuxième indice d’égalité de genre (2022) a été préparé et indique un score de 

64,5 points, soit une progression de 2,5 points par rapport au dernier indice (2019). 

103. Des travaux sont en cours pour élaborer un nouveau projet de loi sur l’égalité des 

sexes, en coopération avec la mission de l’OSCE. Le but est de supprimer les obstacles à la 

réalisation effective de l’égalité et de remédier aux lacunes en la matière, et de mettre fin aux 

stéréotypes en renforçant la place et le statut des femmes dans la société, l’égalité d’accès 

aux ressources et l’égalité de participation à la prise de décisions dans tous les domaines de 

la vie publique et privée. 

104. La loi sur la lutte et la protection contre la discrimination a été adoptée en 202030. 

105. L’article 4 (par. 12) définit la « discrimination croisée » comme une forme grave de 

discrimination. 

106. L’article 5 de la loi interdit toute discrimination fondée sur la race, la couleur de peau, 

les origines, l’origine nationale ou ethnique, le sexe, le genre, l’orientation sexuelle, l’identité 

de genre, l’appartenance à un groupe marginalisé, la langue, la citoyenneté, l’origine sociale, 

l’éducation, la religion ou les convictions religieuses, les convictions politiques ou autres, le 

handicap, l’âge, la situation familiale ou matrimoniale, la situation patrimoniale, l’état de 

santé, les qualités personnelles et le statut social ou pour tout autre motif. 

107. Il revient à la Commission de prévention et de protection contre la discrimination 

(art. 21), au médiateur et aux tribunaux de se prononcer sur les cas de discrimination. 

Les premiers membres de la Commission ont été élus par la Commission des élections et des 

nominations en janvier 2021, puis approuvés par l’Assemblée. 

108. Un organe national de coordination est chargé de suivre le respect de la 

non-discrimination et l’application des lois, des règlements administratifs et des documents 

stratégiques. Le processus d’harmonisation avec d’autres lois a été engagé et plusieurs lois 

ont été harmonisées (loi sur la protection des enfants, loi sur la famille, loi sur la prévention 

de la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et la protection des victimes)31. 
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109. Dans le cadre du projet « L’UE pour les droits de l’homme : Intégration des principes 

de non-discrimination dans la législation », financé par la facilité d’intégration de l’UE 

(EUIF) de l’instrument d’aide à la préadhésion (IPA II), six projets de lois − projet de Code 

pénal, projet de Code de procédure pénale, projet de loi sur les relations de travail, projet de 

loi sur l’égalité des sexes, projet de lignes directrices sur les obligations du secteur public en 

matière de promotion de l’égalité et de non-discrimination − ainsi que des propositions de 

modification sont examinés. La loi sur la lutte et la protection contre la discrimination a 

également été analysée. 

110. Une nouvelle loi sur les relations de travail, une loi sur l’égalité des sexes et une 

loi modifiant la loi sur la protection contre le harcèlement au travail sont en cours de 

préparation. 

111. Un mémorandum de coopération avec USAID a été signé en vue de promouvoir des 

mesures en faveur de l’emploi et de l’égalité femmes-hommes. 

112. Une Stratégie pour le développement de l’entrepreneuriat féminin (2019-2023) et 

le Plan d’action correspondant ont été élaborés pour soutenir l’autonomisation 

économique des femmes ; elle vise à créer des conditions favorables aux entreprises 

détenues par des femmes et à soutenir le développement de leur potentiel entrepreneurial. 

La mesure prévoit des critères incitatifs pour subventionner les microentreprises et les 

petites et moyennes entreprises si la personne qui demande une subvention est une ent ité 

commerciale détenue et gérée par une femme, et pour soutenir financièrement la création 

d’entreprises par des femmes dans le secteur du tourisme. Des statistiques par sexe ont 

été établies pour 2022, en fonction du nombre de demandes reçues et validées  ; 

56 entreprises ont obtenu un cofinancement, dont 13 entreprises détenues et gérées par 

des femmes. 

113. Le programme de développement rural et la mesure « 115 Femme rurale » visent à 

favoriser le développement et l’autonomisation économique des exploitantes agricoles. 

En 2022, le montant de la subvention a été porté à 6 000 euros par bénéficiaire, les fonds 

étant destinés à la valorisation et à la transformation des produits agricoles primaires, ainsi 

qu’à l’achat d’équipements pour la vente directe à la ferme, etc. 

114. Le Code pénal incrimine les crimes de haine. 

115. Outre l’inclusion, l’enseignement primaire sensibilise aux questions de genre et à 

l’égalité, en intégrant la prise en compte des questions de genre dans la formation du 

personnel enseignant, en dispensant un enseignement exempt de stéréotypes de genre 

explicites, en adoptant une approche tenant compte des questions de genre et en portant un 

regard critique sur les inégalités de genre. L’enseignement offre des modèles positifs 

d’identification, loin des rôles traditionnels liés au genre, de manière à promouvoir l’égalité 

des sexes. 

116. La protection des populations vulnérables, y compris les enfants non accompagnés, 

est une priorité, quel que soit leur statut officiel (demandeurs d’asile, enfants en séjour 

irrégulier, victimes de la traite, etc.). Elle est assurée conformément à la législation interne, 

aux directives générales et aux conventions internationales en la matière. 

  Personnes handicapées (recommandations 20, 131, 141 et 159 à 164) 

117. La protection de l’enfance passe par la garantie de différents droits, moyens et formes 

de protection. Les enfants vulnérables bénéficient des droits suivants : allocations familiales, 

allocations parentales pour enfant, allocations d’éducation et de participation. Une allocation 

spéciale est servie aux enfants handicapés jusqu’à l’âge de 26 ans, indépendamment de la 

situation financière de la famille. Les enfants handicapés sont aussi prioritaires dans les 

jardins d’enfants publics, conformément aux conclusions et à l’avis du Service d’évaluation 

fonctionnelle. 

118. La promotion des droits des personnes handicapées fait partie des priorités du 

programme du Gouvernement pour 2022-2024. Dans le cadre du programme « Inclusion 

sociale et développement du capital humain », toutes les catégories sociales sont pleinement 
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soutenues, l’accent étant mis sur la sécurité sociale, la lutte contre la pauvreté, la protection 

des enfants et le développement et la promotion des services sociaux. Ces droits sont 

reconnus dans les documents nationaux suivants : 

• Stratégie nationale de désinstitutionnalisation (2018-2027) : transition des soins en 

institution vers une prise en charge au sein de la famille et de la communauté, avec le 

soutien des services sociaux, développement de services de proximité répondant aux 

besoins des usagers, changement de modèle médical concernant la vision du handicap, 

plus aucun enfant de moins de 18 ans placé en institution ; 300 adultes handicapés ont 

été relogés dans 54 unités résidentielles ; 

• Stratégie nationale pour l’égalité et la non-discrimination (2022-2026) ; définition de 

mesures et d’activités visant à promouvoir le principe d’égalité et de 

non-discrimination ; 

• Principes de l’éducation inclusive, 2020 ; 

• Loi sur la lutte et la protection contre la discrimination, 2020 ; définition harmonisée 

de la « personne handicapée », définition des différentes formes et des différents types 

de discrimination ; 

• Loi sur l’enseignement primaire32 ; conformément à l’article 24 (Droit à l’éducation 

inclusive) de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, les écoles 

primaires spéciales ont été transformées en écoles primaires dotées de centres de 

ressources et les classes parallèles spéciales de 23 écoles primaires ont été 

transformées en centres de soutien à l’apprentissage pour élèves handicapés ; le 

nouveau service d’aide à l’éducation doté de 5,7 millions d’euros financés sur le 

budget du Ministère de l’éducation pour 2022/23 et employant 720 auxiliaires 

scolaires a été mis en place ; 800 auxiliaires scolaires ont été recrutés pour l’année 

scolaire 2022/23 ; 

• Loi sur la protection sociale, 2019 ; définition harmonisée de la « personne 

handicapée », nombreux nouveaux droits et services prévus au niveau local, inclusion 

du handicap comme motif de discrimination ; 

• Loi sur la protection des droits des patients ; définition harmonisée de la « personne 

handicapée » ; 

• Traité de Marrakech ; harmonisation des législations internes pour faciliter l’accès des 

personnes aveugles ou déficientes visuelles aux œuvres publiées. La loi relative aux 

droits d’auteur et aux droits voisins a été modifiée pour tenir compte des dispositions 

du traité ; 

• Nouveau modèle d’évaluation des enfants handicapés conformément à la 

Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF), 

2021 ; fin du modèle médical concernant le handicap. Des services d’évaluation 

fonctionnelle et de renforcement de leurs capacités ont été mis en place à Skopje, 

Bitola, Strumica, Gostivar, Kumanovo, Štip ; d’autres ouvriront prochainement à 

Veles, Ohrid et Delčevo ; 

• Nouveau règlement sur l’évaluation fonctionnelle et la détermination de mesures de 

soutien supplémentaire dans le domaine de l’éducation, de la santé et de la protection 

sociale des enfants et des jeunes âgés de moins de 26 ans et souffrant d’un problème 

de santé ; la participation à l’évaluation est indemnisée par le Fonds ; 

• Ordonnance relative à l’exonération des frais de scolarité des étudiants handicapés du 

premier cycle, 2022 ; 

• Premier logiciel gratuit de lecture audio en macédonien et en albanais, 2021 ; 

• La loi du 4 janvier 2020 portant modification de la loi sur l’assurance maladie facilite 

l’accès à une aide orthopédique. Toute personne assurée sociale peut bénéficier d’une 

aide financière destinée à l’achat d’une aide orthopédique dans un matériau de qualité 

supérieure, avec la possibilité de financer elle-même le reste à charge ; 
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• Adoption de la Stratégie nationale pour les droits des personnes handicapées 

(2023-2030) et de son Plan d’action (2023-2026). Un Organe national chargé de 

coordonner l’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées existe depuis 201833 ; 

• Depuis juillet 2019, une équipe du médiateur chargée du suivi de l’application de la 

Convention assure la promotion, la protection et le suivi du respect des droits. 

Le mécanisme national de suivi a été créé en 2021 ; il est composé de 22 représentants 

d’organisations civiles de personnes handicapées et de défense de leurs droits, 

d’organisations de parents, etc. 

119. La loi sur la compensation du handicap et la protection sociale vise à encourager 

l’inclusion sociale des personnes plus lourdement handicapées. Le service d’aide à la 

personne prévoit une aide et un soutien personnalisés pour les personnes âgées de 6 ans ou 

plus et ayant une capacité fonctionnelle limitée, en vue de leur permettre de mener une vie 

indépendante, de participer activement et sur un pied d’égalité à la vie de la communauté, et 

d’accomplir les tâches du quotidien. 

120. La réadaptation professionnelle en tant que dispositif est mise en œuvre dans le cadre 

des plans opérationnels annuels pour l’emploi, avec pour objectif de fournir un 

accompagnement personnalisé aux personnes handicapées, de manière qu’elles puissent 

participer pleinement au marché du travail ordinaire. La mesure favorise la mise en œuvre 

d’une approche axée sur la personne et sur son potentiel ; elle est mise en œuvre grâce à un 

réseau local de fournisseurs de services − Centre Reha, centres de l’Agence du service de 

l’emploi de la République de Macédoine du Nord, organisations de la société civile, centres 

de formation, établissements d’enseignement, employeurs, etc. 

121. La loi sur l’emploi des personnes handicapées prévoit les mesures d’incitation 

suivantes pour les entreprises qui emploient des personnes handicapées : 

• 20 ou 40 salaires nets moyens perçus au cours de l’année précédant l’embauche, pour 

une personne aveugle ou une personne handicapée en fauteuil roulant ; 

• Adaptation du poste de travail, jusqu’à 100 000 denar ; 

• Achat d’équipement, jusqu’à concurrence de 200 salaires nets moyens versés au cours 

de l’année précédente, le critère de base pour le montant des fonds alloués étant le 

nombre de personnes handicapées occupant un emploi ; 

• Aide au travail d’une personne handicapée participant à une formation 

professionnelle, à la demande de l’employeur ; 

• Formation professionnelle des personnes handicapées qui ont un emploi ou sont au 

chômage. 

122. Les politiques en faveur de l’emploi des personnes handicapées sur le marché du 

travail ordinaire seront modernisées. Le nouveau projet de loi sur l’emploi des personnes 

handicapées en préparation prévoit d’instaurer un système de quotas, de mettre en place un 

dispositif de réadaptation professionnelle et de formation au travail pris en charge par l’État 

pour renforcer la compétitivité et l’employabilité des personnes handicapées sur le marché 

du travail et leur permettre de conserver leur emploi. 

123. Quant à la désinstitutionnalisation, plus aucun enfant n’est placé en institution, et 

275 adultes handicapés ont été transférés dans 55 unités résidentielles. D’ici à 2027, tous les 

établissements pour personnes handicapées devraient être transformés en unités 

résidentielles34. 

124. La loi de 2019 sur la protection sociale prévoit de développer les services sociaux au 

niveau local, ainsi que de nouveaux services à domicile et de proximité35. 

125. Le système éducatif a renforcé son caractère inclusif depuis 2021. Une toute nouvelle 

réglementation inclusive dans le domaine de l’enseignement primaire a été adoptée et de 

nouveaux supports pédagogiques inclusifs sont progressivement disponibles en version 

électronique et audio, ainsi qu’en braille. Une aide à l’éducation est désormais proposée de 

manière systématique (820 auxiliaires scolaires ont été recrutés à ce jour). Le montant 
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mensuel des bourses accordées aux jeunes handicapés a été relevé de plus de 27 % et des 

bourses ont été accordées à des élèves handicapés inscrits en première et deuxième année, 

avec le soutien de partenaires européens et du secteur civil (474 bourses ont été accordées). 

126. L’accessibilité des bâtiments conditionne l’obtention de subventions pour adapter, 

rénover ou construire des établissements scolaires et préscolaires. 

127. Le nombre d’enfants handicapés inscrits dans des écoles primaires ordinaires et dans 

des centres de soutien augmente36. 

128. Toutes les écoles spéciales ont été transformées en écoles primaires dotées d’un centre 

de ressources, tandis que les classes spéciales (23) ont été transformées en centres de 

soutien37. L’évaluation de 884 enfants handicapés a permis de recommander la mise en place 

d’une assistance éducative dans l’enseignement ordinaire. Une enveloppe de 5,7 millions 

d’euros permettra de recruter 720 auxiliaires scolaires en 2022/23. 

129. Dix-huit salles sensorielles, 10 aires de jeux inclusives, 5 équipements comprenant 

des technologies d’assistance et du matériel didactique, ainsi que des services de soutien 

pédagogique pour les jeunes handicapés, en particulier pendant la pandémie de COVID-19, 

sont disponibles. Le Ministère de l’éducation et de la science offre des bourses à tous les 

élèves inscrits dans l’enseignement secondaire. 

  LGBT (recommandations 41 à 44) 

130. Le Bureau pour le développement de l’éducation a élaboré une Stratégie relative à 

l’éducation sexuelle38. La Stratégie pour la jeunesse (2023-2027) a été adoptée en septembre 

2023 ; concernant la santé et l’éducation, elle souligne la nécessité de mettre en place un 

enseignement sur la santé en matière de sexualité et de procréation39. 

131. Suite aux modifications apportées au Code pénal en 2018, une infraction motivée par 

la haine est définie comme « une infraction pénale à l’égard d’une personne physique ou 

morale et des personnes ou biens qui lui sont liés, commise en tout ou en partie sur le 

fondement d’une caractéristique réelle ou supposée (imaginée, présumée) de cette personne 

− race, couleur de peau, nationalité, origine ethnique, religion ou croyances, handicap mental 

ou physique, sexe, identité de genre, orientation sexuelle ou convictions politiques −, ou sur 

le fondement d’une relation réelle ou présumée de cette personne avec d’autres personnes 

présentant l’une de ces caractéristiques » 40. 

132. Bien que le « discours de haine » ne constitue pas une infraction pénale distincte dans 

le Code pénal, celui-ci offre une protection juridique en prévoyant plusieurs incriminations 

spécifiques dans lesquelles la notion de « discours de haine » existe en substance41. 

133. Entre 2015 et 2022, 32 plaintes pour crimes et discours de haine à l’encontre de 

personnes LGBT+ ont été déposées : 4 ont donné lieu à des condamnations et 1 à un 

acquittement, 21 plaintes ont été abandonnées et 7 sont en cours d’instruction42. 

  Violence à l’égard des femmes et des enfants  

(recommandations 64 à 74 et 84) 

134. La Macédoine du Nord a ratifié la Convention d’Istanbul en juillet 2018. Elle sera 

appliquée dans le cadre du Plan d’action (2018-2023) qui a été adopté et qui définit des 

activités, les principales institutions chargées de sa mise en œuvre, des indicateurs et un 

calendrier pour l’harmonisation de la législation interne. 

135. La nouvelle loi sur la prévention et la protection contre la violence à l’égard des 

femmes et la violence domestique adoptée en 2021 est pleinement harmonisée avec la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique43. 
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136. L’article 3 de la loi couvre la violence physique, psychologique, économique et 

sexuelle, la traque furtive (stalking), le viol, le harcèlement sexuel hors ligne et en ligne, le 

mariage forcé, les mutilations génitales féminines, l’avortement forcé et la stérilisation 

forcée, ainsi que l’emprise exercée sur les femmes. Les principales nouveautés sont les 

nouvelles formes de violence introduites par la convention du Conseil de l’Europe, ainsi que 

la définition de certains termes. 

137. Plusieurs règlements ont été adoptés pour garantir une application efficace de la loi44. 

138. Conformément au Plan d’action, les institutions compétentes, dans le cadre de leur 

budget horizontal, prévoient des crédits pour les activités et les mesures qu’elles mettent en 

œuvre. Plusieurs sous-programmes du Programme de la protection sociale établi pour chaque 

exercice budgétaire couvrent les droits à la protection sociale, le financement des services 

sociaux existants, y compris les services spécialisés dans l’aide aux femmes victimes de la 

violence et de la violence domestique, ainsi que les services dédiés aux auteurs de la violence 

domestique. Treize foyers accueillent les femmes victimes de la violence domestique dans 

huit régions administratives ; un foyer pour les victimes de la violence fondée sur le genre, 

un foyer pour les victimes de la traite et neuf centres de conseil pour les victimes de la 

violence domestique sont implantés dans sept régions administratives et un service 

d’assistance mobile gratuit est dédié aux femmes victimes de la violence. 

139. En coopération avec le Ministère de la santé, le Programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et la 

société civile, trois centres d’orientation pour les victimes de violences sexuelles ont été créés 

à la clinique universitaire de gynécologie de Skopje et dans les hôpitaux de Tetovo et de 

Kumanovo. Ces centres disposent de tous les équipements médicaux nécessaires et sont 

accessibles aux personnes handicapées, gratuitement ; ils apportent une réponse appropriée 

aux besoins des victimes45. 

140. Le Ministère du travail et de la politique sociale, en collaboration avec l’UNFPA et 

avec le soutien financier de l’ambassade britannique, met en œuvre un projet sur trois ans 

intitulé « Prévention et protection contre la violence fondée sur le genre en République de 

Macédoine du Nord » (2021-2024), qui vise à développer des politiques intégrées de lutte 

contre ce phénomène, conformément aux principes de la Convention d’Istanbul46. 

141. Pour que les lois s’appliquent pleinement dans la pratique, des efforts sont déployés 

pour former et sensibiliser les professionnels qui doivent veiller au respect de la législation 

et traiter avec tact les victimes de la violence à l’égard des femmes et de la violence 

domestique. 

142. La campagne « Nous sommes avec vous − Ensemble contre la violence à l’égard des 

femmes et des filles », composée de messages dans les médias sociaux, de bannières Web et 

de brochures, a été diffusée à la télévision nationale entre mai et décembre 2022, grâce au 

soutien financier et à un projet mis en œuvre par l’ambassade des Pays-Bas. 

143. Des modules de formation en ligne sur la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique ont été élaborés. Le portail d’apprentissage propose des contenus sur le genre et 

la violence domestique, des tests, des supports audiovisuels, un apprentissage interactif, un 

outil de recherche et un aperçu des contenus destinés aux structures professionnelles incluses 

dans le système de protection des victimes de la violence fondée sur le genre et de la violence 

domestique. 

144. La campagne « Vous n’êtes pas seule » réalisée en coopération avec le FNUAP 

prévoit l’organisation de plusieurs activités, l’enregistrement de messages vidéo, de vidéos 

d’animation et des manifestations locales. 

145. De nombreuses tables rondes et des ateliers ont réuni différents groupes cibles de 

femmes dans le cadre de la campagne « Haut et fort » lancée en mars 2023 avec le soutien 

du Bureau d’ONU Femmes. Deux conférences ont été organisées, la première sur 

« Les femmes en politique − le discours de haine, une ombre qui décourage », la seconde sur 

« Femmes et filles de la région face aux défis de l’adhésion à l’Union européenne »47. 
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146. Le Gouvernement a établi l’Organe national de coordination pour la prévention et la 

protection des enfants contre la maltraitance et la négligence, qui a élaboré une Stratégie 

nationale pour la prévention de la violence et la protection des enfants contre ce phénomène 

(2020-2025) et un Plan d’action (2020-2022), avec l’appui technique de l’UNICEF. Dans ce 

cadre, des activités ont été entreprises pour sensibiliser le public, faire évoluer les 

connaissances, les normes, les comportements et les valeurs et parvenir à une tolérance zéro 

à l’égard de ce type de violence, sensibiliser les médias aux droits des enfants, promouvoir 

la non-violence, informer la population sur les cas de violence, dans le respect de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, ainsi que pour renforcer la résilience des familles au moyen de 

pratiques et de compétences en matière de parentalité positive. 

147. Des règlements administratifs concernant la forme et le contenu de l’analyse et du 

traitement statistique des données du Système des droits et services sociaux et relatives à la 

violence à l’égard des femmes fondée sur le genre et à la violence domestique, ainsi que leur 

collecte intégrée et la tenue de registres spéciaux sur le nombre de victimes de ces types de 

violence dans les ministères publics, sont en cours d’élaboration, de même que les données 

pertinentes relatives au suivi de la situation de la violence à l’égard des femmes et de la 

violence domestique. 

148. Quant à l’application de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 

lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, un rapport a été 

préparé en application de l’article 68 (par. 1) de la Convention et soumis au GREVIO 

(doc. GREVIO/Inf(2022)5)48. 

149. La loi de modification du Code pénal 49  adoptée en 2023 a été alignée sur la 

Convention d’Istanbul : 

• Aux termes de l’article 122, la violence domestique est définie comme le fait de 

harceler, d’insulter un conjoint, un parent ou des enfants ou toute autre personne dans 

le cadre d’une union maritale ou extraconjugale ou d’un ménage commun, un conjoint 

ou un ex-conjoint, un partenaire extraconjugal ou une personne avec qui l’auteur a un 

enfant ou entretient une relation intime, de menacer leur sécurité, de leur infliger des 

lésions corporelles, des violences sexuelles ou d’autres types de violences 

psychologiques, physiques ou économiques entraînant un sentiment d’insécurité, de 

menace ou de peur, y compris le fait de menacer de tels actes, que l’auteur des faits 

partage ou ait partagé le domicile de la victime ou non. 

• La définition de « victime d’une infraction » a été modifiée pour inclure les victimes de 

la violence fondée sur le genre, à savoir toute femme ou jeune fille âgée de moins de 

18 ans victime d’une infraction commise dans les situations susmentionnées. Pour la 

première fois, la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre est également 

définie50. 

• Les articles 130 (Dommages corporels), 131 (Dommages corporels graves), 139 

(Coercition, privation illégale de liberté), 140 (Atteinte à la sécurité) et 144 (Atteinte 

à la sécurité) prévoient des sanctions plus lourdes si l’infraction relève de la violence 

fondée sur le genre. 

• De nouvelles infractions ont été créées : mutilations génitales féminines, traque 

furtive (stalking) et harcèlement sexuel. 

• L’article 123 (Meurtre) punit « tout auteur de faits de violence fondée sur le genre qui 

ôte la vie à une femme ou une jeune fille âgée de moins de 18 ans ». 

• Une infraction unique d’agression sexuelle et de viol a été introduite, conformément 

aux dispositions de la Convention d’Istanbul. 

  Traite des personnes (recommandations 32 et 109 à 115) 

150. Dans le cadre de ses compétences, la police des frontières continue de prendre des 

mesures pour lutter contre la migration illégale et le trafic illicite de personnes migrantes 

partout dans le pays, en coopération avec l’Unité nationale de lutte contre le trafic illicite de 

personnes migrantes et la traite des personnes et les autres unités opérationnelles du Bureau 

de la sécurité publique. 
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151. La cinquième Stratégie nationale de lutte contre la traite et la migration illégale et le 

Plan d’action national (2021-2025) correspondant ont été adoptés en 2021. L’objectif est 

d’établir des priorités stratégiques et des mécanismes de lutte contre ces phénomènes dans le 

cadre d’une approche multidisciplinaire globale axée sur les victimes de la traite, le but étant 

de les identifier en temps utile, de les protéger et de garantir leurs droits, conformément aux 

normes internationales. 

152. Des mesures visant à renforcer les capacités institutionnelles, à réglementer le cadre 

juridique et réglementaire, à développer la coopération internationale, ainsi qu’à protéger les 

personnes de ces formes de criminalité sont prévues. 

153. Des formations et des activités visant à renforcer l’efficacité de la détection des cas 

de traite et de trafic illicite de personnes migrantes ont été organisées en 2020, 2021, 2022 et 

2023, avec le soutien d’organisations internationales et non gouvernementales51. Dans le 

cadre de cette stratégie, le mandat de l’Unité nationale pour la répression du trafic illicite de 

migrants et de la traite créée en 2018 a été prolongé jusqu’en 2025. 

154. Depuis 2022, une équipe opérationnelle est chargée de la coordination, du suivi et de 

la gestion des cas de traite, ainsi que de l’identification formelle des victimes et de leur 

statut52. 

155. En 2019, le Bureau du Médiateur a nommé un Rapporteur national sur la traite des 

personnes dont les missions sont les suivantes : suivi des activités globales de lutte contre la 

traite, collecte et analyse des données, suivi et évaluation de la mise en œuvre du plan d’action 

national, formulation de recommandations en vue d’améliorer la lutte contre la traite dans les 

services répressifs, élaboration de politiques visant à apporter une meilleure réponse 

institutionnelle et de recommandations relatives à la révision des objectifs stratégiques et à 

l’établissement d’un rapport annuel. 

156. Une directive générale permettant d’identifier les victimes réelles et potentielles de la 

traite dans les situations d’urgence dans les Balkans occidentaux, ainsi que des indicateurs 

de santé et des lignes directrices pour le personnel de santé, destinées à améliorer 

l’identification et l’orientation de ces victimes ont également été élaborés en 2020. 

157. La loi sur l’indemnisation des victimes de crimes violents a été adoptée en 2023 et ne 

prévoit aucune restriction à l’exercice de ce droit par les victimes de la traite des personnes 

et de la traite des enfants (conformément à la territorialité du droit pénal prévue à l’article 7). 

158. Pour pouvoir exercer ce droit, l’infraction doit obligatoirement avoir été enregistrée 

ou signalée à la police ou au ministère public. La victime peut prétendre à une indemnisation 

financière, et ce indépendamment du fait que l’auteur des faits soit connu ou non, que des 

poursuites pénales aient été engagées contre lui ou qu’il y ait des obstacles factuels ou 

juridiques à ces poursuites53. 

159. En 2023, le Ministère de l’intérieur et l’Inspection nationale du travail ont conclu un 

protocole de coopération en matière de détection des activités criminelles liées à la traite et à 

l’exploitation par le travail et d’orientation des victimes potentielles de la traite aux fins 

d’exploitation par le travail. 

160. Le Ministère du travail et de la politique sociale, par l’intermédiaire du Département 

de l’égalité d’accès aux emplois, coordonne le mécanisme national d’orientation chargé de 

suivre et coordonner les activités (dans 30 villes) des centres de travail social, qui jouent un 

rôle très important dans l’ensemble du processus, de l’identification à la resocialisation et à 

la réintégration des adultes et des enfants victimes de la traite. 
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  Statistiques sur les activités criminelles liées à la traite et au trafic illicite  

de personnes migrantes54 

Infractions de traite au sens de l’article 418-a (2019-2023) 

Année Infractions Auteurs Victimes 

2019 - - - 

2020 - - - 

2021 - - - 

2022 3 6 - 

Janvier-août 2023 - - - 

 

Infractions de traite au sens de l’article 418-a (2019-2023) 

Année Actes criminels Auteurs Victimes 

2019 5 6 3 

2020 - - - 

2021 - - - 

2022 7 13 5 

Janvier-août 2023 8 31 3 

   Liberté d’expression (recommandations 97 à 108) 

161. La législation interne est pleinement conforme aux normes internationales en matière 

de protection du droit à la liberté d’information. Les principaux instruments internationaux 

ont été ratifiés et transposés en droit. 

162. La loi sur les services de médias audiovisuels est pleinement conforme à la directive 

révisée sur les services de médias audiovisuels, y compris le rôle de l’autorité indépendante 

de réglementation. 

163. Les modifications apportées à la loi sur les services de médias audiovisuels55 ont 

permis d’harmoniser le cadre juridique national avec la directive européenne « Services de 

médias audiovisuels » et les normes internationales, ainsi que de renforcer les capacités de 

l’autorité de réglementation pour qu’elle mette en œuvre adéquatement ses nouvelles 

compétences et encourage l’autorégulation et la corégulation. La disposition qui réservait au 

Gouvernement le droit discrétionnaire de fixer le pourcentage du budget de l’État alloué au 

financement de l’Agence des services de médias audiovisuels et du service de radiotélévision 

publique − Radio-Télévision de Macédoine − a été supprimée, mais le pourcentage des 

ressources qu’elle devrait recevoir, ainsi que la base de calcul de ce pourcentage, ont été 

réduits56. 

164. Conformément aux modifications apportées à la loi sur les services de médias 

audiovisuels, l’Autorité indépendante de réglementation des services de médias audiovisuels 

adoptera de nouveaux textes réglementaires pour préciser plusieurs dispositions de la loi. 

Dans le cadre du projet PROFREX du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne, ainsi 

que du projet de jumelage qui vise à renforcer les capacités de l’autorité indépendante de 

réglementation et du service de radiotélévision publique, des textes réglementaires sont en 

cours d’élaboration pour garantir une application cohérente des dispositions de la loi. 

165. La question de l’élection des membres du Conseil de l’Autorité indépendante de 

réglementation et des membres du Conseil des programmes de la Radio-Télévision de 

Macédoine ainsi que la réforme du service public de radiodiffusion, sont toujours en 

suspens57. 

166. La réglementation des médias crée des conditions adéquates pour garantir la diversité 

dans le paysage médiatique. Les nombreux médias que compte le pays reflètent la diversité 

culturelle et linguistique de la société. 
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167. Le respect des principes fondamentaux du travail journalistique, la coopération des 

médias avec le Conseil pour l’éthique de l’Autorité indépendante de réglementation des 

médias et l’Association des journalistes sont autant d’éléments qui attestent le niveau élevé 

de professionnalisme des journalistes. 

168. Des mécanismes de suivi des cas d’agressions, de menaces et d’intimidations à 

l’encontre des journalistes ont été mis en place et un procureur est chargé de suivre les affaires 

d’agressions de journalistes. 

169  Depuis les modifications apportées au Code pénal en 2023, les équipes de presse 

bénéficient d’une protection renforcée dans l’exercice de leur activité professionnelle. 

Le Code pénal prévoit des sanctions plus lourdes si l’infraction est commise contre un 

journaliste (« Meurtre, entrave à la réalisation par un agent de sa mission officielle, mise en 

danger de la sécurité et coercition »). 

170. Les modifications apportées à la loi sur la responsabilité civile en cas d’insulte et de 

diffamation58 ont eu pour effet de réduire les amendes imposées aux journalistes et aux 

médias pour insultes ou diffamation. 

171. Entre janvier 2019 et août 2023, les services des affaires internes ont enregistré 60 cas 

d’agressions et de menaces à l’encontre de journalistes. Dans 22 cas, des procédures pénales 

ont été engagées à l’encontre des auteurs des faits. 

  Discours de haine (recommandations 39 et 46) 

172. La loi sur la prévention et la protection contre la discrimination réglemente : les 

mesures de prévention et de protection contre la discrimination ; les formes, les types et les 

procédures de protection ; la composition de la Commission pour la prévention et la 

protection contre la discrimination et ses activités. L’objectif est de garantir le principe 

d’égalité et la prévention et la protection contre la discrimination dans le cadre de l’exercice 

des droits de l’homme et des libertés. 

173. Le Code pénal incrimine les discours de haine. 

  Éducation (recommandations 126, 127, 128, 135 et 148) 

174. Les Roms, qui constituent la communauté la plus marginalisée, exercent leur droit à 

l’éducation comme toutes les autres communautés. Des efforts sont faits pour augmenter les 

ressources financières et faciliter l’accès à l’éducation dans le cadre des politiques 

d’éducation publique. 

175. Dans l’enseignement primaire, des médiateurs éducatifs roms sont présents pour lutter 

contre le décrochage scolaire des élèves roms et augmenter leur taux de réussite. 

Dans l’enseignement secondaire, une mesure spéciale permet aux élèves roms d’être admis 

dans l’enseignement secondaire avec 10 % de points de moins que le minimum requis à 

l’examen d’entrée. Des bourses (920) sont accordées aux élèves roms de l’enseignement 

secondaire (près de 50 % des élèves roms, dont le nombre varie de 1 800 à 2 100 par an, sont 

boursiers). 

176. La loi sur l’enseignement primaire garantit le droit à l’éducation pour tous les enfants 

et établit les principes de base59. 

177. Les membres des différentes communautés exercent leur droit à l’enseignement dans 

leur langue maternelle en choisissant l’option « Langue et culture des communautés » (de la 

3e à la 9e année d’enseignement). 

178. Dans le cadre des programmes de santé publique « La santé pour tous » et « Mères et 

enfants protégés », des activités ou des formations sont organisées pour permettre aux 

médecins de famille d’informer les personnes handicapées sur la santé sexuelle et 

procréative. 
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  Soins de santé (recommandations 79, 118 à 125 et 134) 

179. La loi de 2019 relative à l’interruption de grossesse a supprimé les délais d’attente, 

les consultations obligatoires et autres contraintes administratives. Cette loi a été élaborée et 

adoptée de manière transparente et ouverte, en collaboration avec des organisations de la 

société civile et des organisations de femmes. Elle autorise également les avortements 

médicamenteux. Des formations ont été organisées pour les gynécologues des secteurs 

secondaire et tertiaire, et la révision des lignes directrices relatives à l’avortement 

médicamenteux conformément aux nouvelles recommandations de l’OMS est en cours. 

180. Le budget de la santé en matière de sexualité et de procréation a augmenté et des 

cliniques gynécologiques mobiles interviennent de manière ciblée60. 

181. Ces dernières années, des travaux de rénovation et de construction d’infrastructures 

ont été réalisés dans des établissements psychiatriques (hôpital psychiatrique de Skopje et 

hôpital psychiatrique de Demir Hisar) afin d’améliorer les conditions de vie des personnes 

placées dans des institutions fermées et de leur garantir un accès complet aux soins de santé. 

182. Le budget de la santé en matière de sexualité et de procréation a augmenté et des 

cliniques gynécologiques mobiles interviennent de manière ciblée61. 

183. Dans le cadre du système de protection de la santé primaire assuré par des médecins 

de famille − pédiatres et gynécologues −, le Ministère de la santé réalise des programmes 

annuels de santé publique dans les domaines suivants : détection précoce des affections 

malignes, protection active de la santé des mères et des enfants, assurance maladie, 

participation, examens physiques des élèves et des étudiants. 

184. Un dispositif a été mis en place pour permettre à la société civile et aux communautés 

concernées de participer à l’élaboration des programmes nationaux de santé publique de 

protection de la santé de la mère et de l’enfant (notamment la Commission pour une maternité 

sans risques). 

185. La loi sur l’assurance maladie définit les différentes catégories de personnes assurées 

afin de permettre aux populations les plus pauvres d’avoir accès aux soins de santé62. Le reste 

à charge peut atteindre 20 % du montant total des frais63, mais il est symbolique (1 denar) en 

cas d’hémodialyse, d’hémodiafiltration et de dialyse péritonéale. Des exonérations totales 

sont également prévues pour certaines catégories de personnes. 

186. La loi sur la protection de la santé encadre l’adoption de programmes de santé 

publique64. Dans le cadre du Programme annuel de l’assurance maladie obligatoire des 

citoyens de la République de Macédoine du Nord, le Ministère de la santé prend en charge la 

contribution des personnes qui, pour quelque raison que ce soit, n’ont pas d’assurance 

maladie65. 

187. La loi sur la protection de la santé et la loi sur l’assurance maladie définissent deux 

mesures visant à assurer l’accès aux soins de santé primaires des personnes vivant dans des 

zones éloignées et rurales. La première mesure définit cent zones rurales 66 , la seconde 

concerne les médecins de campagne qui exercent dans des établissements de santé publique. 

188. Dans le cadre du Programme de sécurité sociale pour les travailleuses agricoles, mis 

en œuvre depuis 2023 par le Ministre de l’agriculture, des forêts et de l’économie hydraulique 

et l’Agence de soutien financier à l’agriculture et au développement rural, 400 000 denar ont 

été affectés à l’octroi d’une aide financière de 81 000 denar aux femmes enceintes 

(agricultrices assurées) pendant leurs neuf mois de grossesse. 

189. Le Programme de développement rural et la mesure « 115 Femme rurale » visent à 

favoriser le développement et l’autonomisation économique des exploitantes agricoles. 

En 2022, le montant de la subvention a été porté à 6 000 euros par bénéficiaire, les fonds 

étant destinés à la valorisation et à la transformation des produits agricoles primaires, ainsi 

qu’à l’achat d’équipements pour la vente directe à la ferme, etc. 

190. La santé et le bien-être des mères, des nouveau-nés et des enfants figurent parmi les 

priorités de plusieurs initiatives stratégiques du Gouvernement : Plan directeur pour la santé 

périnatale67, Stratégie pour une maternité sans risques, etc. 
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191. La clinique universitaire de gynécologie et d’obstétrique a créé un service de 

médecine fœtale et la faculté de médecine de Skopje élabore un nouveau programme de 

médecine fœtale. 

192. La mortalité périnatale a fortement reculé (6,9 ‰, contre 16 ‰ en 2016), de même 

que la mortalité néonatale (2,9 ‰, contre 10,2 ‰ en 2016) et la mortalité infantile (3,2 ‰, 

contre 11,9 ‰ en 2016). 

   Autres recommandations (recommandations 63, 117 et 140) 

193. Le Code pénal érige en infraction les mariages forcés (art. 418-g de la traite des 

enfants) et la vie extraconjugale avec une personne mineure (art. 197). 

194. Les centres d’action sociale luttent contre les mariages de mineurs grâce à des mesures 

d’éducation et d’informations des parents et des personnes mineures sur les conséquences 

des mariages illégaux de personnes mineures. 

195. Dans son article sur la prévention, la loi sur l’enseignement secondaire obligatoire 

sanctionne les parents dont les enfants mineurs ne vont pas à l’école. 

196. L’article 16 de la loi sur la famille interdit le mariage des personnes âgées de moins 

de 18 ans. Le tribunal compétent, dans le cadre d’une procédure non contentieuse, peut 

autoriser le mariage d’une personne âgée de 16 ans révolus s’il estime qu’elle a atteint la 

maturité physique et mentale nécessaire pour exercer les droits et les devoirs découlant du 

mariage, après avoir sollicité l’avis d’un établissement de santé et l’aide professionnelle d’un 

centre d’action sociale. 

 III. Priorités de la République de Macédoine du Nord en matière 
de promotion et de protection des droits de l’homme 

• Renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire. 

• Lutte contre la corruption. 

• Mise en œuvre des stratégies nationales dans le domaine des droits l’homme : respect 

et protection des droits des catégories de personnes vulnérables, en particulier les 

femmes, les enfants et les personnes handicapées. 

• Poursuite de l’harmonisation de la législation interne avec les normes internationales 

relatives aux droits de l’homme. 

Notes 
 

 1 Off. Gazette No. 247/22. 

 2 Off. Gazette No. 36/23. 

 3 Off. Gazette No. 66/2023. 

 4 Off. Gazette No. 208/2019. 

 5 The Body was formed by a Government Decision (Off. Gazette No. 55/12).The Minister of Foreign 

Affairs manages this body, and its members are the state secretaries in: the Ministry of Foreign Affairs, 

the Ministry of Justice, the Ministry of Labour and Social Policy, the Ministry of Interior, the Ministry 

of Education and Science, the Ministry of Health, the Secretariat for European Affairs, the Secretariat 

for Implementation of Ohrid Framework Agreement, as well as the President of the Commission for 

Relations with Religious Communities and the Directors of the State Statistics Office, the Personal Data 

Protection Agency and the Agency for Community Rights Realization. Foreign body members are: the 

Deputy of the Ombudsman of the Republic of Macedonia, the President of the Broadcasting Council, 

the President of the Commission on Protection Against Discrimination, and the President of the Agency 

for Protection of the Right to Free Access to Public Information. 

 6 The terms of their election are strengthened in the law; minimum of 10 years of work experience upon 

completing higher education (minimum of 8 for a president and 6 for a member in the area of revealing 

or preventing corruption, the rule of law or good governance), should not have been an Assembly MP, 

Government member, a political party donor or not to have held office in bodies of a political party in 

the past 10 years. 
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 7 The Commission has its own budget that records growth every year. It was 30,100,000 denars in 2017 

and 56,622,000 denars in 2022. The number of Secretariat employees has increased from 22 to 46 

persons in the last five years. In February 2021, by decision of the Government, new spatial capacities 

were provided for SCPC, where an ICT hardware equipment was installed, and the implementation of 

several software solutions, including solutions to access the electronic data bases of 17 institutions are 

under way. 

 8 The plan was used to approach and take measures and activities to overcome the challenges of the battle 

against corruption, detected in multiple domestic and international reports, the European Commission 

reports, the recommendations of the State Commission for Prevention of Corruption, regulatory bodies, 

competent institutions that follow the condition, the requests by the civil society organisations, the 

Platform of Civil Society Organisations for Fight Against Corruption, “Transparency International”, 

the recommendations by the USA and EU strategic partners. 

 9 The long-term goal of the Strategy unites the necessary measures and activities through the 

implementation of six (6) strategy goals: Institutional and personnel strengthening of the capacities of 

the bodies tasked with leading the financial investigations, Interdepartmental Cooperation and 

Statistics, Effective Office for Return of Property (ARO Office), Strengthening and greater 

effectiveness of the Agency for Management of Confiscated Property (AMCP), Integrated and 

interdisciplinary system for training and building competencies and Interoperability. 

 10 The Commission comprises of representatives of the Public Prosecutor's Office, Ministry of Interior, 

the Financial Police Office, the Customs Administration, as well as representatives from the courts, the 

Financial Intelligence Administration, the Public Revenue Office, ARO, AMCP, the Ministry of 

Justice, the Ministry of Information Society and Administration, and Academy for Judges and Public 

Prosecutors. A chairman of the Commission is a Cabinet representative. 

 11 In terms of personnel equipment, compared to 2017 when the BPPO for Prosecuting Organised Crime 

and Corruption had 30 employees (3 public prosecutors), in 2022 the number of employees is 44 (14 

public prosecutors), and the number of public prosecutors in 2022 decreased to 12. 

 12 Off. Gazette No. 145/23. 

 13 The goal is to strengthen the inter institutional cooperation and coordination of the activities for creating 

policies for promotion of the prevention and fight against corruption and implementing measures or 

activities projected by national or international strategic or program documents from the field area. 

 14 The goal is to implement procedures for convicted and detained persons for serious crimes against 

which other criminal procedures are also being conducted, and whose transport to the courts poses a 

safety risk. 

 15 The supply of additional safety and IT equipment was supported by the US Embassy. 

 16 The number of imprisoned persons, and with agreement with the KPU administration. 

 17 In April 2022, a second two-day advanced training on logging signs of injuries that point to 

inappropriate conduct by health workers working in the facilities. 

 18 The training was implemented in the Administration's Centre for Training and Education, in accordance 

with the Annual Plan for Training of the Prison Personnel. 

 19 Off. Gazette No. 220/19. 

 20 Off. Gazette No. 96/19. 

 21 Additional resources for the Agency for Community Rights Realization and the Language 

Implementation Agency are being provided. 

 22 It is being implemented through integration of a multi-cultural content that emphasizes the cultural 

attributes of all ethnic and religious communities. 

 23 At this moment all preparations and checking on the enrolment of these persons in the regular register 

of births is being done. 

 24 Off. Gazette No. 64/2018. 

 25 In accordance with the provisions from the Directive 2008/115/E3. 

 26 Gender equality is one of the key aspects for the prosperity of the entire society and a country’s 

obligation that comes from the Sustainable Development Agenda 2020-2030. 

 27 Off. Gazette No. 170/2022. 

 28 Off. Gazette No. 218/2022. 

 29 Off. Gazette 201/2015 

https://www.mtsp.gov.mk/content/pdf/ednakvi%20moznosti/14_9/%D0%93%D0%BE%D0%B4%D0

%B8%D1%88%D0%B5%D0%BD%20%D0%B8%D0%B7%D0%B2%D0%B5%D1%88%D1%82%

D0%B0%D1%98%20%D0%BD%D0%B0%20%20%D0%95%D0%9C%20%D0%BD%D0%B0%20

%D0%B6%D0%B5%D0%BD%D0%B8%D1%82%D0%B5%20%D0%B8%20%D0%BC%D0%B0

%D0%B6%D0%B8%D1%82%D0%B5%20%D0%B2%D0%BE%202022.pdf 

 30 Off. Gazette No. 258/2020.It regulates prevention and protection against discrimination, forms and 

types of discrimination, protection procedures, as well as the composition and work of the Commission 

for Prevention and Protection against Discrimination. The goal is to secure the principle of equality and 

prevention and protection against discrimination in exercising human rights and freedoms. 
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 31 Within the joint project of EU and the Council of Europe, "Promotion of Diversity and Equality in 

North Macedonia", as part of the Horizontal Facility program for the Western Balkans and Turkey II, 

recommendations are being prepared for the harmonization of 12 laws on: scientific and research 

activity, primary education, secondary education, higher education, family, sports, social protection, 

labour relations, child protection, pension and disability insurance, health protection and health 

insurance. 

 32 Off. Gazette No. 161/19 and 229/20. 

 33 Off. Gazette no. 69/2018, No. 75/2019. It has a mandate to coordinate and provide guidance to the 

relevant institutions regarding the country's obligation to implement the Convention, through preparing 

annual action plans containing activities at the level of the respective ministry. 

 34 Additional funding is needed to provide living space and new employment of care and support staff. 

 35 A Methodology for calculating the prices of services has been passed, as a basis for the Decision on 

determining the prices of social services. A licensing process for social service providers has been 

introduced, thus guaranteeing: the quality of delivery, the fulfilment of norms and standards for various 

services. About 100 social service providers have been licensed so far. 

 36 2108 enrolled students compared to 365 children enrolled in primary schools with a resource centre and 

in support centres). 

 37 The support centre uses the material and human resources at the school and provides appropriate 

professional support to students with disabilities, teaching staff, professional associates, parents, i.e. 

guardians and the inclusive team in other primary schools in the area of the municipality. 

 38 In the process of approval in the Ministry of Education. 

 39 At the same time, options for the pilot program, which was implemented in 3 schools, are being 

considered to continue to be available as an optional subject. 

 40 Qualifying forms with stricter penalties for hate crimes have been added to more crimes. 

 41 These include: Damage to the reputation of the Republic of North Macedonia Article 178, Exposure to 

undermining of the Macedonian people and members of the communities Article 179, Damage to the 

reputation of a foreign state Article 181, Damage to the reputation of an international organization 

Article 182, Causing hatred, division or intolerance on national, racial, religious and other 

discriminatory grounds Article 319, Spreading racist and xenophobic material via computer systems 

Article 394, Approval or justification of genocide, crimes against humanity or war crimes Article 407, 

and Racial and other discrimination Article 417. 

 42 In the period 2018-2020, the number of persons convicted for hate crimes and types of punishments, 

the Public Prosecutor's Office in Kichevo filed 10 charges, of which 8 were for the crime of endangering 

security under Article 144 paragraph 2, 1 for the crime of Sexual assault on a child under the age of 14 

from Article 188 paragraph 1 and one charge of the crime of Murder from Article 123 paragraph 1 in 

relation with Article 19 of the CC (Criminal Code). 

  For the crime of Breach of security under Article 144 paragraph 2, 3 criminal warrants and 5 indictments 

were filed and all were convicted (7 sentences with suspended sentences and 2 with prison sentences). 

The motivation for prejudice in all these cases is gender. 

  For the crime of Sexual assault on a child under the age of 14 according to Article 188 paragraph 1, 1 

indictment has been filed, for which a first-instance verdict with a prison sentence has been passed, and 

the case is in the appeal procedure phase. The motivation for prejudice in all these cases is ethnicity. 

  For the crime of Murder under Article 123 paragraph 1 in relation with Article 19 of the CC 1 indictment 

has been filed and is in the trial phase before a competent court. The motivation for prejudice in all 

these cases is revenge.” 

 43 It enables an integrated multidisciplinary response in the fight against violence against women and 

domestic violence, respecting human rights in accordance with international standards. 

 44 The following Rulebooks have been adopted: on the manner of implementation and monitoring of given 

interim protection measures; on the manner of implementation of the risk assessment of serious danger 

to the life and physical and mental integrity of the victim and their family members; on the manner of 

execution of the given emergency protection measure of removal of the perpetrator from the home and 

a prohibition to approach the home and interim protection measures; on the manner of implementation 

of the measure of mandatory treatment of the perpetrator; on the establishment of a separate register for 

the number of cases of gender-based violence and domestic violence in the courts and a protocol for 

mutual cooperation of competent entities to take measures to prevent, prevent and protect against 

violence against women and domestic violence. 

 45 Teams of gynaecologists, psychologists, social workers and experts in the field of forensic medicine 

work there. The Centres are managed by a Coordinator who takes care of the centre in terms of complete 

logistics and maintenance, but also gathers the team and provides an appropriate response for the victim 

in case of sexual violence. In cooperation with the Department of Family Medicine, nearly 400 family 

health workers and general practitioners have been trained to deal with "violence", and it is projected 

that these trainings will continue. 

 46 One of the activities is the adoption of a communication strategy, through prepared communication 
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products and organized events in the local communities that aim to get to the vulnerable categories of 

women and girls and enable the help information to reach them. 

 47 About 40 panellists from the country and the region, such as Montenegro, Bosnia and Herzegovina, 

Albania, Slovenia, Kosovo, Serbia, ministers, ambassadors, deputies, representatives of the business 

community, the civil and international sector, academics and other guests participated at the regional 

conference. 

 48 The first Evaluation Report (basic) of GREVIO on legislative and other measures applying the 

provisions of the Council of Europe Convention on preventing and combating violence against women 

and domestic violence (Istanbul Convention) was published in September 2023. 

 49 Off. Gazette No. 36/23. 

 50 It means violence directed against women because of their female gender, which leads or may lead to 

physical, sexual, psychological or economic injury or suffering to women, including direct and indirect 

threats and intimidation of such acts, extortion or arbitrary deprivation of liberty, regardless of whether 

they occur in public or private life. 

 51 Proactive methods have been applied, recognising "human trafficking" for the purpose of labour 

exploitation, initiating and conducting joint investigations with police agency services, identification 

and protection of unaccompanied foreign children, protection to vulnerable categories of migrants. 

 52 It is comprised of a Public Prosecutor from OJO (the Basic Public Prosecutor's Office) for the 

Prosecution of Organized Crime and Corruption, a police officer from the National Unit for the 

Suppression of Smuggling of Migrants and Human Trafficking, the National Referral Mechanism and 

a representative of a citizens' association. 

 53 With the payment of monetary compensation to the victim, the right of the victim towards the 

perpetrator of the crime up to the amount of the paid compensation passes over to the state. When the 

Commission pays compensation to the victim, and it achieves full or partial compensation from the 

perpetrator of the crime, the state has the right to recourse from the victim, up to the amount that has 

been paid. 

 54 Source; Ministry of Interior. 

 55 Off. Gazette No. 154/2023. 

 56 Now instead of the entire budget, the percentage will be calculated from the realized tax revenues. 

Moreover, in practice, the funds are further reduced due to the fact that the relevant ministry transfers 

less funds to the Agency’s account than legally prescribed. 

 57 Namely, on two occasions (in January 2019 and in May 2021) the Assembly announced public contests 

for election of members of the Council of the Agency and for members of the MRT Program Council. 

The first public contest was unsuccessful because extraordinary parliamentary elections were held in 

the meantime and in 2020 a new composition of the Assembly was elected, after which a new public 

contest was announced for the election of members of the Council of the Agency and for the election 

of members of the Program Council of the Macedonian Radio Television (MRT). In relation to the two 

public contests, the Commission for Elections and Appointments of the Assembly has not yet 

implemented the appropriate procedure. 

 58 Off. Gazette No. 251/2022. 

 59 That includes: priority of the students’ best interests and comprehensive development; equality, 

accessibility, accessibility and inclusiveness, maintenance of the general educational character, 

guarantee of quality education and international comparability of knowledge; encouraging active 

participation of students in school and community life, preparation for lifelong learning; acceptance of 

differences, multiculturalism and interculturalism, etc. 

 60 Environments where these services are insufficient or unavailable (the Roma neighbourhood of Drisla 

in Prilep, rural areas, prisons, key populations). 

 61 Environments where these services are insufficient or unavailable (the Roma neighbourhood of Drisla 

in Prilep, rural areas, prisons, key populations). 

 62 Temporarily unemployed persons, person-beneficiary of permanent cash assistance; person with 

recognised refugee status; person under subsidiary protection; person placed in a foster family; person 

placed in a social protection institution, beneficiary of a monetary allowance for assistance and care 

from another person; person who up to the age of 18 had the status of a child without parents and 

without parental care, up to the age of 26 years, and benefits from social monetary assistance; a person-

victim of domestic violence for whom a protection measure is taken under the Family Act and a person 

covered by organised independent living with support if it cannot be insured on another basis, person 

serving a prison sentence, person in custody (if not insured on another basis) and a minor who on whom 

an correctional measure of being referred to a correctional facility, i.e. institution is being executed. 

 63 It is not more than 6,000.00 denars, i.e. not more than 600 denars for medications picked up with a 

prescription from a pharmacy. 

 64 Program for providing funds for hospital treatment without charging a fee (participation) for pensioners 

and for providing funds for specialist and consultative and hospital health services for beneficiaries of 

the right to social financial assistance, Program for participation in the use of health protection for 
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certain diseases of citizens and health protection of mothers and infants, Programs for providing funds 

for the purchase of insulin, for dialysis, for transplantation, for immunisation, for medications for rare 

diseases, for tuberculosis, for HIV/AIDS, for substitution therapy for addicts. 

 65 About 250,000 people are covered. 

 66 By the Regulation on Payment of Health Services in primary health care, an incentive is foreseen for 

the elected doctors. 

 67 The capacity of regional and general hospitals is strengthened and clear criteria are established for 

obstetric and neonatal cases that need to be treated at each hospital level. In addition to the trainings for 

the health workers at the Clinical Hospitals and hospitals that have maternity departments, modern 

equipment is also provided for the hospital. 
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